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Extrait de la délibération affiché le 17 décembre 2019. 
 
L’an deux mille dix-neuf, le neuf décembre à dix-huit heures trente par suite de la convocation de 
Monsieur le Maire en date du 02 décembre, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des 
Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel FIDELIN, Maire. 
 
Etaient présents 
Daniel FIDELIN, Gilbert FOURNIER, Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Dominique THINNES, Jean-Luc 
GONFROY, Virginie LAMBERT, Corinne LEVILLAIN, Patricia DUVAL, Alexandre MORA, Pascal 
LEFEBVRE, Jean-Pierre QUEMION, Estelle FERRON, Frédéric PATROIS (présent à partir de la 
délibération n°182), Gérard DELAHAYS, Stéphanie ONFROY, Juliette LOZACH, Jérôme DUBOST, 
Martine LESAUVAGE (présente à partir de la délibération n°182), Fabienne MALANDAIN, Nada 
AFIOUNI (présente à partir de la délibération n°182), Damien GUILLARD, Gilles BELLIERE, Aurélien 
LECACHEUR, Gilles LEBRETON. 
 
Excusés ayant donné pouvoir  
Marie-Paule DESHAYES donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
Karine LOUISET donne pouvoir à Gilbert FOURNIER 
Franck DORAY donne pouvoir à Laurent GILLE 
Hélène SAMPIC donne pouvoir à Dominique THINNES 
Sophie CAPELLE donne pouvoir à Patricia DUVAL 
Liliane HIPPERT donne pouvoir à Jean-Luc GONFROY 
 
Excusés 
Emmanuel DELINEAU   
Frédéric LE CAM  
 
Secrétaire de séance 
Alexandre MORA est désigné Secrétaire de séance 

Nombre de 
conseillers en 
exercice : 33 



 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
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2019.12/203 

INTERCOMMUNALITE – CONVENTION DE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ELECTRICITE LIES 
AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE VOIRIE URBAINE A LA COMMUNAUTE URBAINE DU 
HAVRE, DU CANTON DE CRIQUETOT L’ESNEVAL ET DE CAUX ESTUAIRE – AUTORISATION DE 
SIGNATURE 
 
Mr Laurent GILLE, Adjoint au Maire. – Par délibération n° 20190026, le Conseil communautaire de la 
Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole a acté le transfert de l’éclairage public se situant sur 
le domaine public communal en tant que dépendances de voirie à la Communauté urbaine. 
Néanmoins, il a été convenu que l’éclairage public ornemental, de mise en valeur et illuminations de 
fêtes se situant sur le domaine public communal, ainsi que l’éclairage public se trouvant sur les 
voiries départementales en agglomération et hors agglomération, restent de la compétence de la 
Commune.  
 
De ce fait, les charges afférentes à la consommation d’énergie des éléments d’éclairage public 
transférés relèvent de la Communauté urbaine. 
 
Toutefois, il apparaît qu’un certain nombre d’armoires électriques concerne à la fois des matériels 
d’éclairage public et d’autres équipements électriques qui relèvent en partie de la Commune et en 
partie de la Communauté urbaine. Ces armoires mixtes font donc l’objet de clés de répartition afin 
de déterminer la part de consommation qui revient à la Commune et celle qui revient à la 
Communauté urbaine. Ces clés de répartitions seront recalculées chaque année pour tenir compte 
des éventuelles modifications de réseaux. 
 
La Communauté urbaine se chargeant de régler l’intégralité des factures d’énergie de ces armoires 
mixtes, la Commune doit lui rembourser annuellement la part de la consommation d’énergie relative 
aux équipements électriques qui relèvent de sa compétence. 
 
De plus, pour l’année 2019 uniquement, la Communauté urbaine pourra être amenée à effectuer des 
remboursements à la Commune pour la part des factures lui revenant et réglée en début d’année par 
celle-ci. 
 
Il convient d’établir une convention cadre afin de fixer les modalités de remboursement des 
consommations d’énergie entre la Communauté urbaine et la Commune, dont découlera 
annuellement une convention subséquente, tenant compte des clés de répartition calculées pour 
l’année en cours. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5215-28 ;  

VU le budget primitif 2019 du budget principal ; 

VU la Loi n° 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale ; 

VU la Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 



 

 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2018 portant création de la communauté urbaine de 
l’agglomération havraise, du canton de Criquetot-l’Esneval et de Caux Estuaire (Le Havre Seine 
Métropole) et ses statuts annexés ; 

VU la délibération du conseil communautaire n° 20190026 en date du 15 janvier 2019 actant le 
transfert de l’éclairage public se situant sur le domaine public communal en tant que dépendances 
de voirie à la Communauté urbaine ; 
 

CONSIDERANT 

- Le transfert de l’éclairage public se situant sur le domaine public communal en tant que 

dépendances de voirie à la Communauté urbaine ; 

- Que les charges afférentes à la consommation d’énergie des éléments d’éclairage public 

transférés relèvent de la Communauté urbaine ; 

- Qu’un certain nombre d’armoires électriques concerne à la fois des matériels d’éclairage public 

et d’autres équipements électriques qui relèvent en partie de la Commune et en partie de la 

Communauté urbaine ; 

- Que ces armoires mixtes font l’objet de clés de répartition afin de déterminer la part de 
consommation qui revient à la Commune et celle qui revient à la Communauté urbaine ; 

- Que la Communauté urbaine se chargeant de régler l’intégralité des factures d’énergie de ces 
armoires mixtes, la Commune doit lui rembourser la part de la consommation d’énergie relative 
aux équipements électriques qui relèvent de sa compétence ; 

- Que pour l’année 2019 uniquement, la Communauté urbaine pourra être amenée à effectuer des 
remboursements à la Commune pour la part des factures lui revenant et réglée en début d’année 
par celle-ci ; 

- Qu’il convient d’établir une convention cadre afin de fixer les modalités de remboursement des 

consommations d’énergie entre la Communauté urbaine et la Commune ; 

- Que cette convention cadre donnera lieu annuellement à une convention subséquente, dont le 

modèle figure en annexe, tenant compte des clés de répartition calculées pour l’année en cours ; 

VU le rapport de M. l’Adjoint au Maire, chargé des finances, des espaces publics, des cimetières ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

- D’adopter la convention cadre fixant les modalités de remboursement des consommations 
d’énergie entre la Communauté urbaine et la Commune ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions subséquentes avec la Communauté 
Urbaine. 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2019 

Budget principal  
Sous-fonction et rubrique : 01 – OPERATIONS NON VENTILABLES 

Natures et intitulés : 6745 Subvention exceptionnelle aux associations 
Montant de la dépense : 76 780,24 € 



 

 

 
ADOPTEE A LA MAJORITE DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 23 
Contre : 8 (Aurélien LECACHEUR, Nada AFIOUNI, Martine LESAUVAGE, Fabienne MALANDAIN, 
Jérôme DUBOST, Gilles BELLIÈRE, Damien GUILLARD, Gilles LEBRETON) 
 
Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme au registre dûment signé. 
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